
1

Rapport annuel 2021
Sommaire



2

À propos de “We are Able!” 

We are Able! (WaA!) est un programme de cinq ans, financé par le Ministère néerlandais des Affaires 
étrangères dans le cadre des partenariats Power of Voices (“la Force des voix”) pour le renforcement de 
la société civile. We are Able! aide les personnes en situation de handicap à se tailler une place durable 
et à part entière dans leur communauté, afin qu’elles bénéficient d’une plus grande sécurité alimentaire. 
Le projet a débuté en 2021 et devrait se poursuivre jusqu’en 2026. WaA! opère dans six pays: Burundi, 
Éthiopie, RD Congo, Soudan du Sud, Soudan et Ouganda. Le programme est géré par un consortium 
de six organisations: ZOA, African Disability Forum (Le Forum africain des personnes en situation de 
handicap), SeeYou, VNG International, The Hague Academy for Local Governance (Académie de La Haye 
pour la gouvernance locale) et Leprosy Mission International. (Mission internationale contre la lèpre). 

L’objectif stratégique du programme WaA! se concentre sur l’autonomisation, l’amplification des voix 
et la création de résilience chez les hommes, les femmes et les jeunes en situation de handicap et 
d’autres groupes marginalisés. Le but est que, d’ici 2025, grâce à l’engagement des autorités publiques, 
des personnes en situation de handicap et d’autres groupes marginalisés, des organisations locales de 
personnes en situation de handicap (DPOs) résilientes et compétentes parviennent à influencer les lois, 
les politiques, les pratiques et les normes afin d’améliorer la sécurité alimentaire pour tous. 

Principales activités du projet

Les personnes en situation de handicap sont confrontées à un ensemble de défis qui les rendent plus 
vulnérables à l’insécurité alimentaire. Au cours de la première année de sa mise en œuvre, le programme 
WaA! s’est concentré sur un grand nombre d’activités liées à la sensibilisation. Ces activités ont été 
menées à tous les niveaux et sur divers sujets liés à chacune des trois Voies du changement. Au début de 
l’année, la sensibilisation au projet WaA! a eu lieu dans les six pays, principalement sous la forme d’ateliers, 
d’événements de lancement ou de réunions communautaires. 

En Ouganda, par exemple, l’équipe a organisé huit réunions au niveau des collectivités locales pour 
informer les communautés sur le projet et ses objectifs. Ce fut l’occasion pour les personnes en 
situation de handicap de partager les défis liés à leur handicap. Au cours de ces réunions, les dirigeants 
de ces collectivités ont reconnu la situation critique des personnes en situation de handicap et se sont 
engagés à soutenir le projet. 

Plusieurs activités de sensibilisation autour de la Convention des Nations Unies relative aux droits des 
personnes en situation de handicap (UNCRPD) ont également été menées pour une meilleure prise de 
conscience. Lors d’une formation sur la UNCRPD au Burundi, il s’est avéré que les autorités publiques de 
- ainsi que les personnes en situation de handicap dans - quatre circonscriptions ne connaissaient pas ce 
cadre juridique. Il a été rapporté que, suite à la formation, les personnes en situation de handicap peuvent 
désormais revendiquer leurs droits et demander des comptes aux autorités publiques. En outre, les 
autorités publiques ont exprimé leur engagement à accroître l’accessibilité et le budget pour les personnes 
en situation de handicap. Les résultats des activités de sensibilisation ont contribué aux trois Voies du 
changement. 
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Voie 1: Mobilisation communautaire
La formation des Facilitateurs d’intégration des personnes en situation de handicap (DIFs) a 
été mentionnée dans la plupart des rapports nationaux et est fortement liée aux campagnes de 
sensibilisation décrites ci-dessus. Les DIFs sont souvent déployés pour fournir un soutien de base 
afin de créer une campagne de sensibilisation ciblée et efficace. Au Sud-Soudan, ces Facilitateurs ont 
apporté leur soutien et formé des groupes d’entraide pour les personnes en situation de handicap les 
plus marginalisées. Cela leur a donné l’occasion de s’entraider et de se perfectionner davantage.

Voie 2: Renforcement des Organisations des personnes en situation
de handicap (DPOs) et des Organisations de la société civile (CSOs)
Plusieurs activités relatives au renforcement des DPOs et des CSOs ont été mises en œuvre dans les six 
pays. Les évaluations organisationnelles ont permis d’identifier les lacunes en matière de capacités, ce 
qui a inspiré des formations en gestion organisationnelle et en gestion financière. En outre, une énergie 
considérable a été investie dans la formation des organisations de la société civile et des organisations 
locales de personnes en situation de handicap à la mise en réseau et à la création d’associations. En 
octobre 2021, les organisations locales de personnes en situation de handicap de la localité de Gedaref 
ont rendu visite aux organisations de la société civile de la localité de Galabat de l’Ouest au Soudan. Cela 
a permis aux membres de ces organisations de mieux comprendre comment créer des associations 
et des réseaux de coopération. Les membres ont appris à identifier les défis potentiels et à repérer les 
opportunités existantes pour créer de tels groupes. 

Voie 3: Engagement des autorités publiques 
Afin d’attirer l’attention sur les cadres juridiques déjà en place mais non encore respectés, des activités 
ont été créées pour impliquer davantage les autorités et encourager leur adhésion. La Convention 
des Nations Unies relative aux droits des personnes en situation de handicap (UNCRPD) mentionnée 
précédemment en est un exemple notable. Des formations à la gouvernance inclusive ont été organisées 
dans les six pays, généralement sous forme de Formations de formateurs (ToT) par VNG International 
(une organisation spécialisée dans le renforcement des administrations locales démocratiques dans 
les pays en voie de développement et en transition) ou la Hague Academy (Académie de La Haye pour 
la gouvernance locale). En Ouganda, par exemple, 16 participants (10 femmes et 6 hommes) ont été 
sélectionnés pour participer au programme de formation des formateurs. Les participants représentaient 
différentes parties prenantes, notamment des partenaires du consortium, des CSOs, des organisations 
de personnes en situation de handicap et des autorités publiques.
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Les leçons apprises

L’hôtel de Nairobi, au Kenya, dans lequel l’événement de la semaine dédiée à l’apprentissage WaA! a été 
organisé, était inaccessible aux personnes en fauteuil roulant. Même si les propriétaires de tels lieux 
peuvent prétendre que leurs espaces sont accessibles, il est toujours préférable de le faire évaluer par 
une personne vivant avec un handicap. Dans ce cas, cela a été l’occasion de sensibiliser les participants 
sans handicap au fait qu’ils ne sont souvent pas conscients des obstacles physiques qui rendent les 
lieux inaccessibles. 

Au Sud-Soudan, il a été signalé que les attentes 
irréalistes, les revendications et les demandes 
des partenaires pour s’approprier le projet 
ont retardé la mise en œuvre du projet. Les 
négociations ont pris du temps pour que 
les partenaires concluent des accords de 
financement de partenariat. En plus de causer 
des retards, cela a également diminué le moral 
et la motivation du personnel d’exécution sur 
le terrain. Bien que ce phénomène ne soit pas 
nouveau, il nous a rappelé qu’il est facile de 
négliger la gestion des attentes. L’inclusion des 
autorités locales et des personnes en situation 
de handicap dans les formations et les réunions 
s’est avérée plus utile que prévu, notamment 
dans les moments informels des réunions 
(pauses, etc.). L’une des leçons apprises est que, lors de ces réunions, un temps suffisant doit être 
réservé aux moments informels tels que les pauses café/thé et/ou les rafraîchissements. 

L’identification d’opportunités collectives pour différents groupes de travail, tels que 
Lobbying & Plaidoyer et Communication, a été un défi. Cela a été particulièrement évident en termes 
d’engagement sur l’utilisation et le partage des meilleures preuves disponibles, des connaissances 
expérientielles pour réaliser des opérations de meilleure qualité et créer une plus grande visibilité pour 
les projets WaA! Grâce au dialogue qui s’est déroulé lors de l’événement régional, un mécanisme de 
coordination/coopération prometteur est en train de se mettre en place.

Activités au niveau des groupes de travail  

Groupes de travail Suivi, évaluation, redevabilité et apprentissage (MEAL) 
et Gestion des connaissances (KM) 
Les groupes de travail de Suivi, évaluation, redevabilité et apprentissage et Gestion des connaissances 
ont collaboré sur plusieurs sujets et ont tenu des réunions conjointes tout au long de l’année 2021. Au 
cours des deux premiers trimestres de l’année, le premier a organisé et supervisé la mise en œuvre de 
l’étude de base. Cela a occupé une grande partie de son temps. Cependant, ce temps a été considéré 
comme bien investi, car le groupe a élaboré des lignes directrices pour son alliance avec celui de 
Gestion de connaissances. Sous la houlette de VNG International, le groupe de travail de de Gestion de 
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connaissances a soutenu le développement d’indicateurs de panier supplémentaires spécifiquement 
liés aux autorités publiques dans le cadre de la Voie 3. Le groupe a organisé un événement régional 
d’apprentissage et de partage à Nairobi, au Kenya, pour s’assurer que les connaissances sont partagées 
au sein de WaA! et entre WaA! et ses partenaires dans le but de renforcer les partenariats et de créer de 
meilleurs résultats de développement.  

Groupe de travail Lobbying & Plaidoyer  
Le groupe de travail Lobbying & Plaidoyer a organisé 4 ateliers internes pour promouvoir l’échange 
d’informations et développer des stratégies de plaidoyer communes à WaA! Il s’agit notamment des 
ateliers suivants: un atelier de African Disability Forum (Le Forum Africain des personnes en situation 
de handicap) (ADF) sur la ratification du Protocole africain sur les droits des personnes en situation 
de handicap (ADP); deux ateliers destinés à informer les autorités locales sur WaA!, les personnes en 
situation de handicap et les DPOs au cours d’une conférence annuelle du programme “ Iedereen doet 
mee “ (littéralement: ‘Tout le monde participe’) de VNG International; une série de sessions d’échange sur 
l’inclusion du handicap pour les consortiums de renforcement de la société civile; une présentation de 
SeeYou sur l’inclusion du handicap au cours des ateliers de lancement de Power of Voices (La Forces 
des voix) par l’ambassade néerlandaise en Ouganda.

En outre, il y a eu un engagement actif, une participation et une présentation des agendas de WaA! et de 
l’inclusion locale lors de différents événements, forums et réseaux: la Coopérative européenne pour le 
développement rural (EUCord); le Sommet des systèmes alimentaires; Cités et Gouvernements Locaux 
Unis; la campagne Adopter les Objectifs de Développement Durable (ODD) en faveur du changement; la 
plateforme ‘Leave No One Behind’ (Ne laissez personne de côté) de Partos et le lobbying pour le genre et 
l’inclusion des FEMMES. Des contacts et une communication régulière ont été établis avec des parties 
prenantes clés et pertinentes: l’Union africaine, les municipalités néerlandaises, MakeWay, Right2Grow, 
le Partenariat alimentaire néerlandais (NFP) et le réseau Food4All, le MOFA et d’autres consortiums 
Power of Voices. L’ODD2 inclusif “Faim zéro” a été présenté au parlementaire Jan Klink (VVD).

La conclusion la plus importante du groupe de travail Lobbying&Plaidoyer pour l’année 2021 est la 
nécessité de commencer à donner la priorité au Protocole africain sur les droits des personnes en 
situation de handicap. Cependant, il est clair qu’il faudra un certain temps pour que les municipalités 
s’engagent. Des points d’entrée pour cela sont disponibles (par exemple, le Forum urbain mondial) et il 
est important qu’ils soient exploités. Il s’est avéré difficile de relier les activités des différents partenaires 
et de travailler réellement ensemble. Toutefois, le groupe de travail Lobbying&Plaidoyer est en train de 
devenir un mécanisme de coordination.

Groupes de travail Communication et Finances
Les groupes de travail “communication” et “finances” ont apporté un soutien important en 2021, chacun 
sur son propre sujet. Des lignes directrices ont été fournies et une assistance pratique a été apportée. Le 
groupe de travail sur la communication a pris des décisions importantes concernant l’image de marque 
et a développé une identité visuelle, y compris un site web 
(www.weareable.ngo) et une présence sur les médias sociaux. 
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Renforcement des capacités  
Le groupe de travail sur le renforcement des capacités a déployé de gros efforts pour faire décoller 
l’approche Shift of Power (Passation de pouvoir). Après avoir développé un outil de Passation de 
pouvoir, cinq des six pays ont participé à un atelier y relatif. La discussion tenue lors de l’événement 
d’apprentissage régional de Nairobi a permis de conclure qu’il est important de prendre au sérieux les 
préoccupations et les hésitations exprimées. Elles ont été répertoriées et peuvent être utilisées comme 
un outil de suivi et d’apprentissage sur la passation de pouvoir. En outre, les coordinateurs nationaux 
doivent être encadrés pour améliorer leur connaissance et leur compréhension en rapport avec la 
passation de pouvoir. Cela leur permettra de le traduire en un processus efficace, avec des feuilles de 
route claires qui indiquent comment et quand ils peuvent engager une discussion constructive avec les 
partenaires, les DPOS et les CSOs et gérer leurs attentes. 

Un aperçu des partenariats

Burundi
La collaboration avec tous les partenaires a été bonne. L’Union des Personnes en situation de handicap 
du Burundi (UPHB) et ZOA travaillent main dans la main avec les équipes basées dans les bureaux 
de ZOA dans les provinces de Makamba et Cibitoke. Lorsque des activités sont organisées par VNG 
International, par exemple, le personnel aide aux préparatifs en communiquant les invitations. Les 
partenaires basés aux Pays-Bas, TLM et THA, ont organisé de manière efficace et sans heurts des 
activités avec UPHB et VNG International, leurs partenaires au Burundi. La communication entre TLM, 
Enablement et UPHB a été difficile au départ, car les rôles de chaque partenaire n’étaient pas clairs pour 
tout le monde. La communication s’est améliorée avec la visite de TLM et d’Enablement au Burundi 
et des réunions supplémentaires entre TLM et les coordinateurs au Burundi. Le Comité de pilotage du 
programme pays (CPSC) se réunit tous les mois, ce qui facilite la communication nécessaire sur les 
plans d’action et les stratégies. Cela garantit un apprentissage mutuel et permet de bénéficier plus 
facilement de l’expertise de chacun. La relation avec les autorités est bonne.  

RD Congo 
L’équipe de la RD Congo a dû faire face à certains défis en raison du démarrage tardif de la FENAPHACO 
(Fédération nationales des associations des personnes en situation de handicap). Heureusement, avec 
le temps, la situation s’est améliorée. La collaboration entre les membres du consortium est positive et 
fructueuse. La plupart des échanges ont lieu lors des réunions de coordination; cependant, les membres 
communiquent également en dehors des réunions pour discuter des questions d’actualité concernant 
la mise en œuvre des activités complémentaires du projet. De nombreuses activités sont menées 
conjointement, notamment celles qui visent le même résultat. Les relations avec les autorités locales ont 
été positives dès le début du projet. Ces relations ont été officialisées par la signature de Memorandum 
d’entente (MoU) avec les différentes entités décentralisées que sont les chefferies. Ces autorités sont 
souvent présentes lors des activités menées par les membres du consortium au niveau des chefferies, 
des territoires et de la province. 
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Éthiopie
Au bureau de terrain de Harar (sur base de l’accord conclu avec chaque partenaire co-implémentateur: 
ADF, TLM, VNG International et THA), toute l’équipe travaille ensemble et partage le même complexe, 
le même bureau et la même logistique. Cela favorise grandement une collaboration efficace. Les 
parties prenantes les plus importantes ont été identifiées dans un exercice de cartographie des parties 
prenantes. En conséquence, elles sont impliquées tout au long des phases de planification, de mise 
en œuvre, de suivi et de rapport du programme. Tant dans la région d’Oromia que dans celle d’Addis-
Abeba, ZOA et tous les partenaires du consortium ont établi des relations harmonieuses avec les 
parties prenantes identifiées. Des ateliers de suivi et de réflexion sont organisés régulièrement avec 
tous les organismes signataires du programme. ZOA et tous les autres partenaires du consortium WaA! 
participent activement aux groupes, réseaux et autres groupes de travail techniques des Nations unies, à 
tous les échelons.  

Sud-Soudan
Sous la direction de ZOA, tous les partenaires du consortium ont bien collaboré. Chaque partenaire 
a collaboré avec plus de trois partenaires locaux pour la mise en œuvre des activités du projet dans 
les trois Payams (un Paymam est une division administrative au Sud-Soudan). Des évaluations 
de partenariat ont été menées avec chaque partenaire, en se concentrant sur leurs capacités de 
gouvernance interne et leurs structures de soutien. Ils ont également été évalués sur leur capacité à 
fournir un programme de qualité et sur leurs systèmes financiers. Ces évaluations ont débouché sur des 
plans de renforcement des capacités. Le consortium entretient également une relation étroite avec le 
Ministère du Genre, de l’Enfance et de la Protection sociale. La coordination avec d’autres partenaires 
pour ce projet peut encore être améliorée. 

Soudan
La collaboration entre les partenaires de mise en œuvre a été bien établie et tous les partenaires se 
coordonnent bien avec toutes les parties prenantes du projet. Néanmoins, il a été difficile de convaincre 
les autorités locales d’accepter les partenaires de mise en œuvre locaux. En raison de changements 
dans les structures politiques et administratives, nos deux partenaires nationaux de mise en œuvre ont 
été confrontés à des défis. L’Association des femmes en situation de handicap (ADD) et l’Organisation 
Maan (ZOA) auraient eu des membres appartenant au régime d’Al-Bashir. Il a été demandé à ADD et 
ZOA de remplacer ces partenaires. Après de nombreuses consultations avec les parties concernées, 
les problèmes ont trouvé solution. ZOA a accepté de travailler avec l’Organisation Al-Twaki, un 
nouveau partenaire local de mise en œuvre, et ADD a réussi à convaincre le commissaire du HAC que 
l’Association des femmes en situation de handicap n’avait aucun membre appartenant au régime Al-
Bashir. 

Ouganda
Dans l’ensemble, la collaboration entre les partenaires du consortium a été bonne, notamment lors de 
la planification conjointe, de la révision des activités et de la coordination des actions sur le terrain. Le 
principal défi de la collaboration tourne autour des lacunes en matière de communication et du partage 
opportun des informations et des mises à jour dans le dossier partagé. Les partenaires du consortium et 
les unions de district des personnes en situation de handicap ont continué à développer leurs relations 
de travail avec les autorités publiques et les structures gouvernementales au niveau local et du district. 
Les administrations locales de la ville d’Arua et du district de Yumbe ont engagé de manière positive les 
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représentants des personnes en situation de handicap dans leurs conférences budgétaires annuelles 
2022/23. Leur participation à la formation et à la sensibilisation des chefs de district sur l’inclusion du 
handicap montre leur engagement à développer le partenariat et la volonté politique. 

Les Pays-Bas
La coopération au niveau du siège se déroule bien. Les succès et les défis sont partagés. La rotation 
du personnel au niveau du siège a particulièrement affecté le groupe de travail sur la communication. 
Il existe un désir d’investir davantage dans les relations et les réunions mutuelles. La confiance est la 
base de bonnes relations et d’une coopération saine. 

La structure de gouvernance de WaA! est assez lourde, et la conclusion est que cela doit être géré 
différemment dans les années à venir. C’est un défi de trouver un moyen efficace et efficient d’échanger 
des informations entre les pays et les groupes de travail. La réunion au Kenya a contribué à améliorer la 
communication. 

Finances
Le programme WeareAble! est en retard de 33% par rapport à son budget (5 millions de dollars réels, 
7,6 millions de dollars de budget) en raison de la mise en œuvre tardive des activités. La pandémie de 
coronavirus a eu un rôle majeur à jouer, ainsi que la guerre en Éthiopie et un coup d’État au Soudan. 
Au dernier trimestre de 2021, les dépenses ont presque atteint le niveau du budget, ce qui indique que 
le programme WaA! fonctionne désormais à plein régime. En outre, le Forum africain des personnes 
en situation de handicap (ADF), partenaire du consortium WaA!, a rapidement renforcé ses capacités, 
mais n’a pas fonctionné au maximum de ses possibilités avant la fin de l’année. Il a mené des activités 
au Burundi, en RD Congo, en Éthiopie et en Ouganda, mais n’a pas réussi à nommer un membre de l’ADF 
au Soudan et au Sud-Soudan avant la fin de l’année. Bien que la sous-dépense ait été de 54%, nous 
avons réussi à créer un plan de développement des capacités. Cela permettra à l’ADF de devenir une 
organisation stable et mature, capable de soutenir le programme WaA!

Divers indicateurs ont été utilisés pour mesurer l’efficacité du programme WaA! et de ses activités dans 
les six pays. Les informations budgétaires ont été rassemblées par ligne budgétaire, par pays et par 
filière pour obtenir de meilleurs résultats. Selon la ligne budgétaire par pays, le Burundi a utilisé 67% de 
son budget national, la RD Congo 80%, l’Éthiopie 64%, le Soudan 60%, le Sud Soudan 56%, l’Ouganda 68% 
et les Pays-Bas 72%. Le rapport budgétaire par filière a révélé une dépense globale de 54% (indiquant les 
sous-lignes budgétaires), c’est-à-dire que Voie 1 a utilisé 68%, Voie 2 a utilisé 47% et Voie 3 a utilisé 52% 
du budget total alloué pour 2021.


